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Nous souhaiterions, dans ce colloque, remettre sur l’établi quelques objets centraux 

des sciences sociales du politique (participation politique, militantisme, politiques publiques) 

à la lumière des mondes ruraux et dans une démarche comparative, afin de progresser dans la 

compréhension de ces objets tout en interrogeant les spécificités de ces espaces.  

À rebours des préjugés sur l’immobilisme et l’arriération des « campagnes »
1
 ou les 

travers réifiants d’une certaine sociologie rurale
2
 nous souhaitons ici insister sur 

l’hétérogénéité de ces territoires et les recompositions qui y sont à l’œuvre. Ces derniers se 

déclinent en effet au pluriel tant le « rural » renvoie à des réalités multiples soumises à de 

nombreuses mutations (Politix, 2008). Dans nombre de pays dit « du Sud », les plans 

d'ajustement structurel avaient déjà provoqué de nouvelles articulations aux espaces urbains, 

un renouveau du recours à l’agriculture dans les stratégies de petite accumulation et la 

privatisation de grandes sociétés publiques de développement (Courade, 1994 ; Janin, 1996). 

Les dix dernières années ont aussi été marquées par un nouvel attrait pour la terre et 

l'agriculture de grande échelle. En France, la dépopulation a progressivement laissé place à 

une stabilisation puis à des reprises démographiques à partir des années 1990 qui tendent à 

s’amplifier malgré un ralentissement consécutif à la crise économique de 2008 (Pistre, 2016). 

La structure économique des zones rurales et périurbaines offre peu d’emplois et on assiste à 

une prolétarisation des résidents, qu’accompagne le déclin numérique des agriculteurs. Les 

processus de gentrification urbaine et de ségrégation spatiale tendent en effet à « pousser » les 

classes populaires en dehors des agglomérations. Dans le même temps, nous assistons à 

l’arrivée, dans certains espaces, de classes sociales supérieures en résidence secondaire, en 

retraite ou à la faveur du télétravail. Partout, l’arrivée de nouvelles populations peut conduire 

à une mise en concurrence de l’usage de certains espaces dont les problèmes fonciers posés 

aujourd'hui dans nombre de pays africains sont une expression radicale (Chauveau et 

Richards, 2008). D’un point de vue législatif, de nombreuses réformes ont profondément 

modifié l’exercice du pouvoir local
3
, le secteur agricole, l’accès aux services publics, etc. Les 

incidences de ces processus ne sont que partiellement connues et posent de nombreuses 

questions aux sciences sociales. 

Sur le plan politique, les mondes ruraux ont souvent été caractérisés par le fort degré 

d’interconnaissance (et des relations interpersonnelles que cela implique) au sein de ces 

milieux (Antoine et Mischi, 2008). Cependant, les recompositions à l’œuvre, notamment la 

mobilité résidentielle élevée et la valorisation croissante des compétences techniques
4
 posent 

la question de leurs incidences sur les formes de politisation et d’encadrement. En mobilisant 

les outils et concepts de la science politique (études électorales, sociologie du militantisme et 

sociologie de l’action publique), il s’agit de s’appuyer sur des cas empiriques afin de 

caractériser dans un second temps, et non a priori, les spécificités de ces mondes ruraux. Les 

travaux articulant les différentes échelles d’analyse (micro, méso et macro) seront ici 

privilégiés.   

                                                 
1
 Notamment le regard développementiste (Bayart, 2008, Scott, 1994) 

2
 Notamment les approches en termes de « communauté villageoise » 

3
 Notamment dans le cas français la montée en puissance de l’échelon intercommunal confirmée récemment par 

la loi NOTRe (Le Saout et Madoré, 2004 ; Marmont, 2007 ; Desage et Guéranger, 2011 ; Le Saout et Vignon, 

2015) 
4
 Nous pensons par exemple à la rationalisation technique de l’activité de sapeurs pompiers (Retière, 1994) ou de 

l’activité des élus intercommunaux (Marmont, 2007) 



Axe 1 : Analyse des votes et de la (non) participation électorale dans les 

mondes ruraux 

En Occident, les récents scrutins nationaux ont été l’occasion de voir réactivée « l’idée 

d’une tentation extrémiste et anti-européenne des ruraux » nourrie par un supposé « rejet de la 

modernisation sociale et économique ». Force est de constater que ces images simplistes et 

stigmatisantes dénoncées, entre autres, par Julian Mischi et Nicolas Renahy (2008), n’ont pas 

cessées depuis. Les commentaires à propos du « FN des champs », du vote pro-Brexit en 

Angleterre ou Donald Trump aux États-Unis, prolongent et amplifient ces lieux communs. 

Cela rejoint les débats sur le clientélisme (Briquet, 2006) et sur la mise en avant de l’urbanité
5
 

comme marqueur normatif de la démocratie ou, en ce qui concerne les mondes ruraux 

africains, sur la « capture de la paysannerie » (Geschiere, 1984 ; Leveau, 1985). Dans la 

lignée de travaux récents en sociologie électorale et en géographie électorale, il s’agira d’être 

attentif à l’importance des contextes locaux dans la détermination des comportements 

politiques. Les travaux de Jean Rivière (2008) ou de Violaine Girard (2013) sur la politisation 

des pavillonnaires et ceux d’Emmanuel Pierru et de Sébastien Vignon sur le vote frontiste en 

milieu rural (2008) démontrent en effet la portée heuristique des approches 

« microscopiques » (Sawicki, 1999). Dans cette perspective, les pratiques électorales sont 

appréhendées à l'aune des trajectoires résidentielles et professionnelles des habitants de ces 

espaces. Ces analyses localisées permettent d’éviter d’attribuer hâtivement des 

comportements électoraux homogènes à des catégories construites sur des critères 

géographiques et/ou socioprofessionnels
6
. 

 

Axe 2 : Le militantisme et l’action collective dans les mondes ruraux 

Très peu présents dans les débats électoraux nationaux, les « mondes ruraux » 

n’échappent pas pour autant aux stratégies de mobilisation et d’encadrement des organisations 

partisanes. Quels répertoires d’action sont ainsi mis en œuvre ? Sur quels « réseaux » 

s’appuient ceux qui cherchent à mobiliser ? Comment s’organise le travail militant ? 

Finalement, existe-t-il une spécificité de la mobilisation électorale en milieu rural ? À la 

lumière de travaux antérieurs sur l’ancrage local des partis politiques (Sawicki, 1997 ; Mischi, 

2002), mais aussi, nous l’espérons, de travaux sur des terrains étrangers, nous tenterons 

d’établir un début d’état des lieux actualisé. À titre d’exemple pour le cas français, les 

incidences des récentes réformes territoriales (et électorales) sont encore mal connues. Si les 

conséquences de la montée en puissance de l’échelon intercommunal sur le pouvoir local 

commencent à être bien documentées (Marmont, 2007 ; Le Saout et Vignon, 2015), celles de 

ses incidences sur les façons de faire campagne restent à questionner. Sans présumer d’une 

frontière rigide entre les répertoires d’action partisans et non partisans
7
, ce colloque vise aussi 

à appréhender les mobilisations non partisanes, dans la lignée de travaux sur les formes 

d’engagement professionnel des agriculteurs (Bruneau, 2006 ; Hobeika, 2016) ou des petits 

patrons (Giraud, 2012). Enfin, l’attention sera aussi portée sur des formes d’action collective 

moins formalisées  comme la construction de l’autochtonie, le recours à l’« élite » ou aux 

ressources de l’internationale, notamment pour faire face à la spoliation des terres ou des 

fruits du travail dans certains contextes africains. 

                                                 
5
 Notamment la controverse entre Ripoll et Rivière (2007) et Lévy (2007) 

6
 Voir notamment sur « les » votes des agriculteurs : Gombin et Mayance, 2010 

7
 En effet, certains conflits d’usage peuvent conduire à la politisation (dans un sens légitimiste) de certains 

groupes sociaux, par exemple (Mischi, 2008) 



Axe 3 : Politiques publiques et administration des territoires ruraux 

Comme ailleurs, des politiques publiques sont mises en œuvre sur ces territoires 

ruraux. Certaines sont spécifiques à ceux-ci et participent à construire cette ruralité en tant que 

catégorie d’action publique. D’autres, présentes au niveau national ou international, sont 

déclinées selon certaines modalités. Cette présence des pouvoirs publics participe à construire 

un certain rapport à l’Etat et une série d’attentes au sujet de son action de la part des 

populations concernées (Bennafla et Emperador Badimon, 2010). Les politiques foncières 

(Chabert, 2016) ou l’administration particulières de certaines zones (gestion par l’ONF ou par 

parcs naturels par exemple) participent à délimiter ces zones rurales, modifient les rapports de 

forces entre groupes sociaux et peuvent nourrir des conflits d’usages (Chamboredon, 1982 ; 

Benidir 2010). Dans les pays où l'agriculture de rente et de grande échelle joue un rôle central, 

la question des modes d'encadrement de la main d'œuvre paysanne et salariée, dont les 

évolutions récentes restent à documenter (Barral, Daviron et Gibbon, 2014), a une grande 

importance politique, au même titre que celle des formes de redéploiement de l'autorité de 

l'Etat. Par ailleurs, les débats autour du maintien des services publics peuvent prendre des 

formes particulières dans les mondes ruraux. On peut penser aux politiques sociales en 

général (lutte contre le chômage, aide à la personne), à l’accès aux soins (déserts médicaux) 

mais aussi à l’enseignement (Barrault, 2016), au maintien de l’ordre et aux services 

d’urgence. 

*** 

 

Modalités de soumission – Calendrier 
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